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La seance est ouverte a 15 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’appui des Nations Unies en Libye (S/2018/780) 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j ’invite le representant de la Libye a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Ghassan 
Salame, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, 
a participer a la presente seance. 

M. Salame participe a la presente seance par 
visioconference depuis Tripoli. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/780, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Salame et de l’Ambassadeur 
Olof Skoog, Representant permanent de la Suede, en sa 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Je donne maintenant la parole a M. Salame. 

M. Salame {parle en anglais ) : Je felicite les 
Etats-Unis d’Amerique de leur accession a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois et vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion 
d’informer le Conseil aujourd’hui. 

A chacun de mes exposes devant le Conseil, 
j’ai repete que le statu quo en Libye etait intenable. La 
violence qui s’est emparee de la capitale depuis le 26 aout 
a fait voler en eclats le calme de facade qui prevalait 
a Tripoli depuis mai 2017. Des chars et de l’artillerie 
lourde ont ete deployes dans des quartiers residentiels. 
Soixante et un Libyens ont ete tues, et 159 autres ont ete 
blesses. Parmi les morts, nombreux etaient des civils, y 
compris des enfants. Des families ont ete forcees de fuir 
leurs foyers. Pillage et criminalite sont devenus monnaie 


courante, car les bandes criminelles ont pris le controle 
des rues. Des centaines de delinquants ont reussi a 
s’enfuir de prison. Des migrants ont ete pris au piege 
dans des centres de detention, ou bien se sont retrouves 
a la rue. La ville a vacille au bord d’une guerre ouverte. 

Le 4 septembre, la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye (MANUL) a negocie un cessez-le-feu 
entre les principales parties au conflit. II a permis de 
mettre un terme aux affrontements et de commencer a 
retablir un semblant d’ordre dans la ville. La Mission 
oeuvre a present a preserver cette paix fragile et a lui 
permettre de prendre racine. Dans un premier temps, 
nous proposons une assistance technique et nos bons 
offices a l’appui du cessez-le-feu. Les groupes qui violent 
le cessez-le-feu doivent repondre de leurs actes. L’ONU 
et la communaute internationale surveillent chacun de 
ces groupes. Le temps de l’impunite est revolu. Nous ne 
permettrons pas une redite de 2014. 

Cette flambee de violence n’est que la derniere 
d’une serie de crises qui ont deferle sur la Libye. Les 
evenements qui ont eu lieu autour de la region du 
Croissant petrolier en juin et juillet ont, dans les faits, 
menace de diviser le pays. Ces dernieres semaines, la 
nation avance en titubant d’une urgence a l’autre. 

Le 10 aout, des groupes armes ont expulse de 
force des families taouarghas deplacees du camp de 
Tariq el-Matar. Des Taouargha ont ete tues, et d’autres 
blesses. Des habitations ont ete detruites et leurs 
occupants, sans abri pour la deuxieme fois en sept ans, 
ont ete contraints de s’enfuir. Si nous saluons le retour a 
Taouargha de plusieurs autres families - portant le total 
a environ 100 families a la fin aout -, les infrastructures 
et services de base font toujours defaut, ce qui rend tres 
difficile leur retour dans la dignite. Nous avons mis tous 
les groupes armes en garde contre une recidive de ce 
comportement totalement illegal. Le deplacement force 
des populations est inacceptable, d’autant plus lorsqu’il 
s’agit de personnes qui sont deja deplacees. Cela a ete 
signifie sans ambiguite a tous ceux qui seraient tentes 
par de tels agissements. 

Apres l’epouvantable attaque qui, le 2 mai, a vise 
la Haute Commission electorate nationale, le 23 aout, 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) a revendique 
une attaque qui a coute la vie a quatre policiers pres de 
Zlitan. La presence et les activites de l’EIIL en Libye 
ne font que prendre de l’ampleur. Je me dois d’avertir 
le Conseil qu’il est possible que la Libye devienne 
un refuge pour des groupes terroristes de tous bords, 
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et je demande au Conseil d’aider a lutter contre cette 
menace latente. 

Ces dernieres semaines, le Gouvernementtchadien 
a combattu des forces d’opposition tchadiennes operant 
a partir du sud de la Libye. Plus de 1000 combattants 
sont impliques dans ces hostilites, et l’on risque de 
voir le sud devenir un champ de bataille regional et un 
sanctuaire pour les groupes armes etrangers. L’accord 
signe recemment entre le Tchad, le Soudan, le Niger 
et la Libye doit etre mis en oeuvre, de maniere que la 
Libye ne devienne pas en outre un champ de bataille 
de substitution pour d’autres parties. Les signataires 
ont requis l’appui de la communaute internationale 
pour la mise en oeuvre de ces accords, et j’espere que 
les membres du Conseil examineront favorablement 
leur demande. 

Dans la ville de Derna, dans Test du pays, des 
affrontements et des raids aeriens sporadiques se 
poursuivent. L’ONU facilite Tacheminement d’une 
aide humanitaire aux families touchees dans la ville. 
J’appelle de nouveau toutes les parties a faire preuve de 
retenue et a proteger la vie de civils innocents. 

Les mauvais traitements et les cas d’exploitation 
abondent dans les prisons et les centres de detention, 
auxquels nous continuons d’avoir beaucoup de mal a 
acceder, aussi bien dans Test que dans l’ouest du pays. 
Les refugies et les demandeurs d’asile dans les centres 
de detention ont decide de recourir a des greves de la 
faim pour appeler l’attention sur leurs conditions de 
vie deplorables. Toutefois, cette situation ne doit pas 
servir de pretexte a des groupes armes pour liberer des 
terroristes et des criminels en detention ou pour les 
transferer vers d’autres lieux. 

Pendant ce temps, les conditions de vie des 
citoyens continuent de se deteriorer, comme c’est le cas 
depuis plusieurs annees. Aujourd’hui, pour beaucoup de 
Libyens, la vie quotidienne est une situation d’urgence. 

Nous ne devons pas revenir au statu quo ante. 
Cette crise offre une occasion de s’attaquer aux causes 
sous-jacentes. Pour retablir la stability en Libye, il faut 
mettre en place d’urgence des institutions civiles et 
militaires fortes et unifiees qui ceuvrent dans l’interet 
de tous les citoyens. La Mission concentre desormais ses 
efforts sur deux domaines interdependants. 

Premierement, et afin d’appuyer le cessez-le-feu, 
nous nous employons a modifier le dispositif de securite 
a Tripoli afin de reduire l’influence des groupes qui ont 
recours a la force des armes pour servir des interets 


etroits. Dans les prochains jours, la MANUL continuera 
a mener de vastes consultations pour renforcer le cessez- 
le-feu et contribuer a la mise en place d’un mecanisme 
de surveillance. Dans le meme temps, nous continuerons 
de travailler en collaboration avec nos homologues 
libyens pour definir des mesures concretes en vue de 
revoir le dispositif de securite dans la capitale et de 
mettre en place un dispositif plus durable. La MANUL 
mettra tout en oeuvre pour faciliter cet effort d’une 
maniere inclusive et pragmatique, jetant ainsi les bases 
d’efforts a plus long terme pour stabiliser le pays grace a 
la reunification des institutions du secteur de la securite. 

L’ancienne structure de securite facilitait la tache 
a des groupes qui avaient un comportement predateur 
a l’encontre des habitants de la capitale, de l’Etat et 
des institutions souveraines. En effet, des membres de 
certains groupes armes, pretendant agir sous l’autorite du 
Ministere de l’interieur, ont enleve, torture et assassine 
des employes d’institutions souveraines, notamment la 
compagnie petroliere nationale et l’Autorite libyenne 
d’investissement. 

Nos critiques publiques du comportement 
predateur des groupes armes dans la capitale ont ete 
chaleureusement accueillies par les Libyens, qui en ont 
assez de vivre dans la pauvrete alors que leurs ressources 
nationales sont pillees par des hommes armes qui sont 
devenus des millionnaires. Notre prise de position a eu 
des incidences positives dans de nombreux cas. II faut 
mettre un terme a cette capture de l’Etat - non pas au 
profit d’autres groupes armes, mais pour garantir le plein 
controle des autorites legitimes. L’appui du Conseil a cet 
egard revet la plus haute importance. 

La deuxieme priorite de la Mission est de 
s’attaquer aux problemes economiques qui sous- 
tendent la crise et qui ont une incidence nefaste sur la 
vie quotidienne des citoyens dans l’ensemble du pays. 
Je tiens a le dire clairement : s’il n’est pas mis fin au 
pillage, nous avons peu de chances de faire avancer 
les reformes economiques ou le processus politique. 
Nous demandons instamment que des mesures soient 
prises en ce qui concerne les reformes economiques 
convenues, qui sont essentielles et attendues depuis 
longtemps. J’appelle la Banque centrale de Libye et le 
Gouvernement d’entente nationale a proceder sans plus 
tarder aux reformes relatives au taux de change et aux 
subventions. Nous sommes egalement determines a 
plaider en faveur d’une repartition plus equitable des 
richesses en Libye, en mettant l’accent sur l’aide qu’il 
faut apporter aux citoyens en fonction de leurs besoins 
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et non sur l’apaisement des groupes en fonction de leur 
force militaire. 

La MANUL estime que la demande du Premier 
Ministre Faiez Serraj d’un appui international en 
faveur d’un examen des institutions financieres est 
une excellente occasion de garantir la transparence 
et le respect du principe de responsabilite dans la 
gestion des richesses nationales. Suite a la demande 
que le Conseil de securite a adressee le 19 juillet a la 
Mission de lui faire des suggestions sur les modalites 
d’un tel examen, j’ai pris contact avec des partenaires 
libyens et internationaux. J’ai tenu une reunion avec le 
Gouverneur de la Banque centrale de Libye a Tripoli, 
internationalement reconnue, et le chef de la Banque 
centrale parallele dans Test du pays au bureau de la 
MANUL afin de convenir des modalites generates 
de cet examen. Le 24 aout, le Secretaire general a 
presente au Conseil mes propositions sur la marche a 
suivre. Ce processus preliminaire a suscite de l’espoir, 
de nombreux Libyens se felicitant de la rencontre entre 
les deux responsables, ce qui ne s’etait pas produit au 
cours des quatre dernieres annees. II s’agit d’un premier 
pas vers l’unification de la Banque centrale, qui est une 
etape essentielle vers l’unification du pays. 

Une impasse eventuelle du processus politique 
pourrait inciter certains a essayer de forcer le 
changement par la force des armes. L’opinion publique 
libyenne s’est prononce clairement sur la maniere dont 
ce changement doit se produire - de maniere pacifique 
et democratique au moyen d’elections. C’est ce qui est 
ressorti en grande partie des consultations tenues dans 
le cadre de la conference nationale, dont le rapport est 
en cours d’elaboration. 

II n’est pas surprenant que les Libyens souhaitent 
un changement pour ce qui est du leadership politique. 
Les membres de la Chambre des representants ont ete 
elus il y a plus de quatre ans par environ 15 % de la 
population. Les membres du Haut Conseil d’Etat, qui 
constituent une fraction des membres du Congres 
general national, ont ete elus il y a six ans. Les membres 
du Gouvernement d’entente ont assume leurs fonctions 
non pas a la suite d’elections mais par nomination, et 
beaucoup d’entre eux sont inactifs depuis longtemps. 

Un certain nombre de conditions doivent etre 
remplies pour que des elections nationales puissent se 
tenir. Il faudra beaucoup d’efforts pour mettre en place 
ces conditions, mais cela est possible. L’ONU travaille 
d’arrache-pied pour mettre en place ces conditions et 
remercie la communaute internationale de son appui. La 


Chambre des representants a promis a maintes reprises 
d’adopter une loi sur le referendum et une loi electorate. 
Apres trois sessions consacrees a la loi sur le referendum 
et de nombreux retards, la Chambre des representants 
n’a pas encore adopte cette loi. Ceux qui ont interet a 
maintenir le statu quo n’ont epargne aucun effort pour 
resister au changement qui s’impose. 

Je ne macherai pas mes mots. De nombreux 
membres de la Chambre des representants ne font 
pas leur travail. Ils essaient de subvertir le processus 
politique dans leur interet, sous couvert de procedure. Il 
est clair qu’ils n’ont aucunement l’intention de renoncer 
a leurs fonctions. Ils ont mis en place des dispositions 
juridiques pour maintenir leur autorite a perpetuite. 
Tous les citoyens libyens ont paye un lourd tribut aux 
ambitions personnelles de quelques-uns. Je me felicite 
de tout rapprochement entre les deux Chambres et 
je prends acte de leurs recentes reunions a Tripoli. 
Toutefois, ces efforts doivent viser a faire avancer le 
processus politique et non a les aider a se maintenir 
au pouvoir. 

Conformement aux instructions du Secretaire 
general, j’ai eu recours a tous les moyens traditionnels 
pour faire avancer le processus legislatif. A ce jour, elles 
ont soit ete bloquees, soit ete congues pour ne mener 
nulle part. Si une loi n’est pas redigee rapidement, nous 
clorons le chapitre sur cette approche. Il y a d’autres 
moyens d’engager un changement politique pacifique, 
et nous les adopterons sans hesitation, et meme 
avec enthousiasme. 

Je suis tout a fait conscient que les membres du 
Conseil ne sont pas de simples spectateurs de la crise 
libyenne; les membres veulent qu’elle prenne fin des 
que possible. Leur position unifiee, determinee et 
clairement affirmee est ce dont les citoyens libyens ont 
besoin d’entendre pour pouvoir jouir de la paix et de la 
tranquillite qu’ils recherchent desesperement. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Salame de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadeur Skoog. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais ): En application 
du paragraphe 24 e) de la resolution 1970 (2011) 
du 26 fevrier 2011, j’ai l’honneur d’adresser au Conseil 
un rapport sur les activites du Comite cree par ladite 
resolution. Le rapport couvre laperiode allant du 17 juillet 
au 5 septembre, durant laquelle le Comite s’est reuni une 
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fois pour des consultations et a mene d’autres activites 
via la procedure d’approbation tacite. 

Lors des consultations tenues le 23 aout, le Comite 
a entendu un expose du Groupe d’experts sur son rapport 
final en vertu de la resolution 2376 (2017) et a examine 
les recommandations y figurant. Je ne resumerai pas le 
rapport, puisqu’il sera publie sous peu. Conformement a 
la pratique etablie, apres l’examen du rapport au sein du 
Comite et avant sa publication, la Libye a ete invitee a le 
lire dans les bureaux du Secretariat. 

Les membres du Comite ont exprime leur appui 
au Groupe d’experts et salue son travail. Les principales 
questions soulevees au cours des discussions ont 
notamment porte sur les violations de l’embargo sur 
les armes; sur les violations des droits de Lhomme et 
du droit international humanitaire, notamment celles 
commises dans le contexte de la traite d’etres humains 
et du trafic de migrants; sur les exportations illicites de 
petrole brut et de produits petroliers raffines, depuis 
la Libye; et sur l’application du gel des avoirs. Sept 
des 14 recommandations contenues dans le rapport 
sont adressees au Conseil de securite et sept au 
Comite. Le Comite a accepte de donner suite a deux 
des sept recommandations qui lui ont ete faites. Le 
Comite a demande au Groupe des justifications ecrites 
supplementals concernant trois recommandations. Les 
deux autres recommandations n’exigent aucune action 
du Comite a ce stade. 

En ce qui concerne l’embargo sur les armes, le 
Comite a regu une demande de derogation, adressee en 
vertu du paragraphe 9 c) de la resolution 1970 (2011), 
de la part de Malte. L’examen de cette demande est 
en cours. 

Pour ce qui est des mesures visant a empecher les 
exportations illicites de petrole, notamment de petrole 
brut et de produits petroliers raffines, le Comite a regu 
une demande de designation de navire. Le Comite a 
renvoye l’affaire a l’Etat requerant, demandant des 
eclaircissements et rappelant les procedures enoncees 
dans la resolution 2146 (2014), telle que modifiee et 
prorogee par la resolution 2362 (2017). Le Comite a 
egalement envoye une lettre a la Libye, lui demandant 
de communiquer toutes informations a sa disposition 
sur la question. 

S’agissant du gel des avoirs, le Comite a regu une 
notification, adressee en vertu du paragraphe 19 a) de 
la resolution 1970 (2011), de la part du Royaume-Uni, 


concernant les frais de justice d’une entite inscrite sur la 
liste, a savoir l’Autorite libyenne d’investissement. 

Concernant l’interdiction de voyager, le Comite 
a approuve la prorogation de la demande de derogation 
soumise au nom de M. Sayyid Mohammed Qadhaf 
Al-Dam, qui a ete autorise a quitter la Libye pour se 
rendre en Egypte pour des raisons humanitaires. Le 
Comite a egalement approuve la demande de prorogation 
soumise par M me Safia Farkash Al-Barassi, qui avait 
ete autorisee a quitter l’Egypte pour Oman, pour les 
memes motifs. 

Durant la periode consideree, le Comite a regu 
des communications du point focal charge de recevoir 
les demandes de radiation, cree en application de 
la resolution 1730 (2006), concernant les demandes 
de radiation relatives a l’interdiction de voyager 
uniquement, imposee a M me Farkash Al-Barassi et a 
M me Aisha Al-Kadhafi. Le processus d’examen des 
deux demandes de radiation est en cours. 

Enfin, j’ai regu du President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1591 (2005) 
concernant le Soudan une lettre dans laquelle il propose 
la tenue d’une reunion conjointe avec ce comite, ainsi 
qu’avec le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud, 
afin d’examiner les activites et la presence des rebelles 
darfouriens en Libye et au Soudan du Sud. Une date 
specifique pour cette reunion conjointe, qui serait la 
seconde reunion de ce type, doit encore etre fixee. Le 
Comite a egalement regu un rapport de mise en oeuvre 
de la part d’un Etat Membre. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Skoog de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
remercie le Representant special du Secretaire general 
non seulement pour son expose, qui donne a reflechir, 
mais egalement pour toute Faction qu’il mene concernant 
la Libye. A travers lui, nous voudrions transmettre nos 
remerciements a son equipe. 

Tout d’abord, je voudrais condamner fermement 
l’escalade de la violence a Tripoli et dans les environs, 
qui a fait de nombreuses victimes et mis en danger la vie 
de civils innocents. Cette escalade n’aide pas le peuple 
libyen, et ne sert pas la cause de la stability de la Libye. 
Bien que les resultats des efforts de mediation obtenus 
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hier a Tripoli par la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye (MANUL) soient tres apprecies, nous esperons 
qu’ils nous permettront de desamorcer la violence et 
d’assurer la protection des civils. Toutefois, je pense, 
d’apres ce qu’a dit le Representant special du Secretaire 
general, qu’il reste tres clairement encore beaucoup a 
faire et qu’il existe de nombreux facteurs sous-jacents 
auxquels il faut vraiment s’attaquer. 

Je tiens a exprimer notre ferme appui au 
Representant special. Nous avons besoin d’une 
cessation des hostilites durable a Tripoli. II s’agit d’une 
etape cruciale pour faire avancer le processus politique, 
conformement au Plan d’action des Nations Unies. 
Nous appelons toutes les parties a cesser les hostilites 
et a respecter immediatement l’accord de cessez-le-feu 
negocie par l’Organisation des Nations Unies. Nous 
reiterons notre appui au Conseil de la presidence et au 
Gouvernement d’entente nationale dans les efforts qu’ils 
deploient en collaboration avec l’ONU pour promouvoir 
la reconciliation et un processus politique dirige par 
les Libyens. Les evenements survenus a Tripoli le 
soulignent encore davantage. Une declaration politique 
plus inclusive contribuerait a une stability accrue en 
Libye. C’est un truisme, mais le fait est que les truismes 
sont corrects. Le rapport du Secretaire general date 
du 24 aout sur la MANUL (S/2018/780) souligne a juste 
titre la necessite de progresser sur la mise en oeuvre du 
Plan d’action des Nations Unies. 

Je tiens egalement a exprimer l’appui du 
Royaume-Uni a la tenue d’elections cette annee. Les 
elections sont un element important de la transition de 
la Libye, mais il faudra veiller a ce qu’il y ait un niveau 
de securite suffisant sur le plan politique et a ce que les 
preparatifs techniques aient lieu, afin qu’elles aient pour 
effet d’unir la Libye. Il importera de veiller a ce qu’un 
cadre juridique solide soit en place et a ce qu’il existe un 
consensus politique suffisant pour eviter d’exacerber les 
divisions existantes en Libye. 

Dejouer la menace du terrorisme est, bien 
entendu, une question tres importante, mais je voulais 
simplement exprimer notre preoccupation quant a la 
situation humanitaire a Derna, souligner la necessite 
d’accorder un acces humanitaire a la population civile, 
et dire que les responsables de violations des droits 
de l’homme devront repondre de leurs actes. Sur cette 
base, nous voudrions aujourd’hui preconiser un certain 
nombre d’actions. 

Premierement, nous appelons toutes les parties 
libyennes a s’abstenir de toute action susceptible de 


porter atteinte a l’annonce de cessez-le-feu, de mettre en 
peril la securite des civils ou de retarder Taction menee 
par la Libye pour faire avancer le processus politique. 
Deuxiemement, nous demandons a la Chambre des 
deputes de progresser sur une base constitutionnelle 
pour les elections. Ce que nous avons entendu de la part 
du Representant special sur ce probleme est franchement 
consternant. Si nous n’y remedions pas, la situation 
continuera de stagner et le seul perdant sera le peuple 
libyen. Nous appelons les dirigeants de la Libye a ceuvrer 
ensemble pour remedier aux souffrances du peuple 
libyen, alors que les preparatifs pour les elections sont en 
cours. Us doivent convenir de toute urgence de reformes 
economiques et unifier les institutions economiques 
de la Libye pour assurer une repartition plus equitable 
des richesses a travers le pays. Nous recommandons 
egalement que des progres soient accomplis en ce qui 
concerne la demande du Premier Ministre de renforcer 
la transparence de la Banque centrale de Libye. 

Enfin, je voudrais parler brievement du petrole. 
Nous nous felicitons que Ton ait pu remedier aux 
evenements recents dans le Croissant petrolier, et que la 
National Oil Corporation libyenne poursuit ses activites 
essentielles au nom de tous les Libyens. Desormais, 
la priorite est de remettre en etat les infrastructures, 
d’honorer les obligations contractuelles et, apres avoir 
leve l’etat d’urgence dans Test de la Libye, de retablir la 
production et les exportations de petrole. 

Il importe vivement que le Conseil reste en contact 
tres etroit avec le Representant special, compte tenu de 
la situation sur le terrain. Nous sommes tres heureux 
d’agir de la sorte si les membres du Conseil jugent que 
c’est utile. Nous sommes egalement prets a distribuer un 
projet de declaration a la presse. 

M. Delattre (France) : Je souhaite tout d’abord 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Ghassan Salame, pour son intervention d’une grande 
force et d’une grande clarte sur les dernieres evolutions 
en Libye, comme je souhaite remercier l’Ambassadeur 
de Suede pour son expose sur les travaux du Comite 
de sanctions du Conseil de securite cree par la resolution 
1970 (2011). 

Je commencerai par joindre ma voix a celles 
qui viennent de s’exprimer, pour faire part de la 
forte inquietude de la France devant les recents 
developpements a Tripoli. La capitale libyenne connait 
depuis 10 jours une grave degradation de la situation 
securitaire, avec de lourdes consequences humanitaires 
susceptibles de mettre en danger le processus politique. 
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Ces affrontements ne sont pas acceptables et la France 
s’est exprimee avec ses partenaires comme a titre national 
pour condamner les violences et appeler les acteurs a y 
mettre fin. Nous saluons les efforts et l’engagement du 
Secretaire general des Nations Unies et du Representant 
qui ont permis de parvenir a un cessez-le-feu hier. Nous 
restons resolument engages a leurs cotes, et au sein de 
ce Conseil, pour que ce retour au calme soit a la fois 
effectif et durable. 

Dans ce contexte, et c’est mon deuxieme point, la 
lutte contre tous ceux qui mettent en danger les fragiles 
equilibres politiques et profitent de la situation pour 
detourner les ressources economiques libyennes, doit 
rester notre priorite. Le rapport du Secretaire general 
(S/2018/780) est tres clair sur ce point et le Representant 
special l’a souligne plusieurs fois devant ce Conseil : 
la predation economique met en peril l’ensemble des 
equilibres politiques, securitaires et sociaux de la Libye. 
Les derniers affrontements de Tripoli semblent avoir ete 
motives d’ailleurs pour partie par des motifs financiers. 

La situation humanitaire reste egalement 
preoccupante, en particulier la situation des migrants 
et des refugies qui font l’objet de violations des droits 
de l’homme. La France appelle done les autorites 
libyennes a tout mettre en oeuvre pour que les migrants 
et les refugies soient traites dignement, en lien avec 
la communaute internationale. II s’agit d’une priorite 
en matiere de protection des droits de l’homme et de 
lutte contre la criminalite organisee, qui sera d’autant 
mieux assuree lorsqu’un reglement politique en Libye 
aura conforte les institutions nationales libyennes. II est 
important que la communaute internationale rappelle que 
tous ceux qui menacent la paix, la securite et la stability 
de la Libye s’exposent a des sanctions internationales, 
conformement aux resolutions du Conseil de securite. 

Dans ce contexte, Monsieur le President, 
c’est mon troisieme message, il est plus que jamais 
essentiel d’avancer dans la transition democratique en 
Libye. Dans cette periode delicate, il est d’autant plus 
important de reaffirmer unanimement notre soutien a 
la feuille de route de M. Ghassan Salame, comme nous 
l’avons fait le 16 juillet dernier (voir S/PV.8312). Les 
acteurs libyens doivent y travailler avec le Representant 
special pour avancer dans le processus politique sans 
retarder les echeances au pretexte que la situation ne le 
permettrait pas. 

Ne nous y trompons pas en effet. L’ennemi de la 
Libye et des Libyens, c’est le statu quo, car le statu quo 
fait le lit de l’economie de predation, comme il fait le 


lit de tous les trafiquants et de la criminalite organisee 
qui sont eux-memes comme un acide qui vient nuire, 
detruire l’ensemble de nos efforts communs. Nous ne 
pouvons pas le permettre. C’est pourquoi il est crucial 
d’aller de l’avant dans la direction claire tracee par 
M. Ghassan Salame. Pour cela, il est essentiel d’organiser 
des elections dans le calendrier agree a Paris le 29 mai 
dernier, par les quatre acteurs clefs de la scene politique 
libyenne devant la communaute internationale : adoption 
d’une base constitutionnelle et tenue des elections 
presidentielles et legislatives le 10 decembre. 

Le respect de ces engagements est indispensable 
pour sortir de l’immobilisme qui ne fait que nourrir 
l’instabilite. Les Libyens ont besoin d’avancer et veulent 
des elections : l’engouement pour l’inscription sur les 
listes electorates, comme les sondages reguliers a ce sujet 
sont sans equivoque en ce domaine. C’est egalement la 
premiere observation que tire le Secretaire general dans 
le rapport que nous examinons aujourd’hui. Alors que 
nous allons renouveler d’ici peu le mandat de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), la 
France reste pleinement engagee afin d’appuyer la mise 
en oeuvre de la feuille de route du Representant special, 
en particulier pour ce qui concerne la preparation 
des elections. La France apportera son soutien au 
renouvellement pour un an du mandat de la MANUL 
afin de poursuivre la dynamique politique engagee et de 
lui donner une nouvelle impulsion. Je reitere, au nom de 
la France, a M. Ghassan Salame, notre pleine confiance 
ainsi que notre entier soutien, et souligne la necessity 
pour ce Conseil de rester fermement uni en appui des 
efforts du Representant special, en appui des efforts des 
Nations Unies. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : La Republique de Guinee equatoriale 
remercie le Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL), M. Ghassan Salame, pour son expose. Nous 
saisissons cette occasion pour exprimer notre appui 
inconditionnel a la Constance avec laquelle il s’acquitte 
de ses fonctions en vue d’instaurer une Libye unifiee, 
pacifique et prospere. Nous remercions egalement le 
Secretaire general de son rapport du 24 aout (S/2018/780) 
et exprimons notre gratitude a S. E. M. Olof Skoog, 
Representant permanent de la Suede, pour son expose en 
sa qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Nous voudrions, a l’entame de notre declaration, 
condamner l’escalade de la violence qui a commence la 
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semaine derniere a Tripoli a la suite des affrontements 
entre divers groupes armes. Nous nous felicitons 
que, grace aux efforts considerables deployes par 
la MANUL, sous la direction de M. Salame, et aux 
reunions tenues avec les parties concernees, un accord 
de cessation des hostilites ait ete conclu pour mettre fin 
aux affrontements, qui ont fait des dizaines de morts 
et de blesses, cause d’importants degats materiels et 
aggrave la situation humanitaire. En consequence, nous 
appelons toutes les parties a respecter l’accord conclu 
hier, mardi 4 septembre, et a trouver des solutions 
durables et pacifiques pour assurer la securite du peuple 
libyen et de ses institutions. Les membres du personnel 
de sante et d’aide humanitaire doivent etre autorises a 
entrer dans le pays afin d’aider les victimes sans risquer 
leur propre vie. Nous exhortons done les autorites 
libyennes a cooperer a cette fin. 

Nous manquerions a notre devoir si nous 
n’exprimions pas nos condoleances et notre respect 
au peuple libyen pour les vies innocentes perdues au 
cours de ces affrontements. Nous tenons egalement 
a souligner que les auteurs de tels actes doivent 
etre absolument traduits en justice. Ces evenements 
montrent a quel point il est important de mettre en 
oeuvre integralement l’Accord politique libyen et le 
Plan d’action des Nations Unies pour le pays en vue de 
mettre definitivement un terme a la longue periode de 
transition. Ces instruments peuvent difficilement etre 
mis en oeuvre si le pays continue d’etre fragments entre 
differentes factions, avec divers centres de pouvoir, 
compte tenu notamment du role important des groupes 
armes agissant en toute impunite et de l’influence de ces 
groupes dans les secteurs politique et socioeconomique, 
ainsi que du flux illegal incontrole des armes, malgre les 
mesures imposees par le Conseil. Les parties au conflit 
doivent s’abstenir de prendre des mesures qui pourraient 
exacerber une situation deja complexe. 

Tout cela nous amene a ce qui a ete repete a 
plusieurs reprises : la stability de la Libye passe avant 
tout par la reconciliation grace a un dialogue direct, 
franc et inclusif entre les parties. A cet egard, nous 
saluons une fois de plus Taction de la MANUL en 
particulier, aussi bien que de l’Union africaine et de 
l’Union europeenne, dans le fervent espoir que l’election 
presidentielle et les elections legislatives pourront avoir 
lieu d’ici la fin de l’annee comme prevu et que la Libye 
pourra renaitre et retablir des conditions normales 
avec l’intention de s’assurer un avenir prospere. Dans 
cette perspective, il faut intensifier la lutte contre les 
groupes armes, les contrebandiers, la traite des humains 


et les organisations terroristes, et soutenir davantage 
le Gouvernement d’entente nationale pour qu’il puisse 
ressaisir le controle et qu’il dispose de la capacite voulue 
pour gouverner en pleine autonomie et souverainete; 
il faut aussi promouvoir l’unite de l’Armee, entre 
autres mesures. 

Pour terminer, nous voudrions une fois de 
plus insister et prononcer condamnation sur un autre 
probleme preoccupant, a savoir les violations des 
droits de l’homme que subissent chaque jour migrants 
et refugies dans les centres de detention en Libye 
et entre les mains des reseaux de traite des humains. 
Representant une source si lucrative de revenu pour ces 
reseaux, la traite ne peut manquer de se poursuivre tant 
qu’il ne sera pas mis fin a la situation. Nous appelons 
done le Conseil a agir avec urgence et energie pour 
resoudre le probleme, qui demeure fort preoccupant 
pour la Guinee equatoriale. Pace a ces problemes, nous 
jugeons essentiel de repenser a neuf la situation et de 
prendre les mesures appropriees. Nous tenons done 
a dire que la Guinee equatoriale soutiendra toutes les 
propositions bien fondees, impartiales et adequates 
susceptibles d’aider a mettre fin a tous les actes qui 
constituent des violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire, et qui font obstacle a la 
restauration de la paix en Libye. 

M. Tenya (Perou) {parle en espagnol) : Nous 
apprecions la tenue de la presente seance et sommes 
satisfaits des importants exposes du Representant 
special Ghassan Salame et de l’Ambassadeur Skoog, de 
la Suede, en sa qualite de President du Comite cree par 
la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Le Perou deplore les explosions de violence a 
Tripoli ces derniers jours, surtout quand elles ont cause 
la mort de civils, notamment d’enfants. Nous exhortons 
toutes les parties concernees a respecter le cessez-le- 
feu et a proteger les civils. Nous soutenons les efforts 
et les bons offices du Representant special a cet egard. 
Nous suivons de pres les progres de l’application du 
Plan d’action des Nations Unies pour le Libye, ainsi que 
les efforts de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL) pour faciliter une solution politique, 
sous la conduite des Libyens eux-memes, de laquelle 
emergeront des institutions capables d’exercer leur 
autorite sur l’ensemble du territoire national. 

Dans la ligne de la declaration presidentielle 
du 6 juin (S/PRST/2018/11), nous voyons dans l’Accord 
politique libyen l’unique cadre viable permettant 
de surmonter l’actuelle impasse politique entre les 
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principals parties, et a cette fin nous tenons a souligner 
l’importance d’ameliorer la participation de la societe 
civile, surtout des femmes et des jeunes. A cet egard, 
nous insistons sur le role de la Conference nationale, 
promu par le Representant special, qui a rendu possible 
la participation directe de plus de 7 000 citoyens repartis 
entre plus de 40 centres urbains et qui a presente leurs 
soucis et leurs attentes dans un dialogue ouvert et 
inclusif. Nous attendons avec interet le rapport final du 
Representant special a ce sujet. 

Mais nous devons exprimer notre inquietude 
devant l’absence de progres vers la concretisation 
des changements proposes dans l’Accord politique, 
etant donnee la stagnation des negotiations entre la 
Chambre des Representants et le Haut Conseil d’Etat. 
II est essentiel que les parties s’engagent de bonne 
foi a changer de cap. II sera non moins essentiel de 
continuer de s’efforcer a faire en sorte que les elections 
legislatives et l’election presidentielle prevues pour 
decembre aient lieu comme convenu a la conference 
de Paris. II est urgent d’adopter les regies pertinentes 
et de garantir la securite et le financement de ces 
elections. Nous tenons aussi a souligner l’importance 
d’une participation massive du corps civique, surtout 
des femmes et des jeunes, ainsi que de l’engagement des 
diverses forces politiques a accepter les resultats des 
elections dans les limites de l’actuel cadre politique et 
a eviter toute deterioration de la situation securitaire en 
Libye. Nous soulignons egalement combien il importe 
que la communaute internationale et les organisations 
regionales maintiennent leur appui durant la totality 
du processus. 

Abordant un autre sujet, nous notons avec 
inquietude la deterioration de l’economie libyenne 
et l’impact que cela pourrait avoir sur la stability du 
pays. Pour sortir du conflit, il est capital de prendre 
des engagements concernant une gestion transparente 
et efficace des hydrocarbures, qui sont la principale 
ressource du pays. Sur ce point, nous attendons 
impatiemment de recevoir les propositions que le 
Secretaire general a demandees aux fins d’ameliorer la 
transparence, l’unite et le fonctionnement des institutions 
financieres de la Libye, sur la base de quelques reformes 
essentielles garantissant que les ressources dupays soient 
gerees de maniere adequate, transparente et efficace. 
Nous croyons que la Mission peut faire usage de ses bons 
offices pour promouvoir ces efforts, qui doivent inclure 
des audits independants et des mesures visant a faciliter 
le legitime controle financier des autorites libyennes sur 
l’ensemble du territoire et des ressources. Il importera 


de veiller a ce que les incidents relatifs au controle des 
stations de chargement ne se repetent pas et a ce que la 
securite soit mieux assuree sur les sites de production 
de petrole. La communaute internationale doit aussi 
se montrer ferme et unie s’agissant de reconnaitre les 
representants legitimes du Gouvernement libyen. Sur ce 
point, nous voudrions rappeler les decisions convenues 
lors du dialogue economique tenu en juin, et nous nous 
associons a l’appel lance par le Secretaire general aux 
autorites libyennes pour qu’elles appliquent les reformes 
economiques alors decidees. 

Enfin, nous devons exprimer notre preoccupation 
au sujet des violations constamment signalees des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
en Libye. Il sera capital de remedier a la vulnerability 
des milliers de migrants presents dans le pays, surtout 
a celle des femmes et des enfants, de faire face aux 
activites de la criminality organisee et a ses liens avec 
les groupes terroristes. A cet egard, nous appuyons 
l’appel du Secretaire general a la fermeture des centres 
de detention et nous saluons le precieux travail de 
l’UNICEF, de l’Organisation internationale pour les 
migrations et du Bureau du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies s’agissant de proteger 
les enfants migrants non accompagnes. 

Je termine en remerciant M. Salame de son 
activite et en reaffirmant notre appui a son equipe et a la 
MANUL en ce moment historique ou se definit l’avenir 
de la Libye. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions le Representant special Salame et 
l’Ambassadeur Skoog de leurs mises a jour detaillees 
sur la situation en Libye et sur les activites du Comite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Malgre certaines mesures positives prises par les 
Libyens, la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL) et la communaute internationale, la violence 
et les affrontements entre les groupes armes rivaux 
continuent de s’aggraver. Nous sommes tres inquiets de 
la recente escalade de la violence a Tripoli et dans ses 
environs, qui a fait de nombreuses victimes parmi les 
civils, notamment des enfants. A ce sujet, nous tenons 
a louer la mediation reussie du Representant special 
Salame et de la MANUL pour faciliter un accord de 
cessez-le-feu entre les groupes armes. 

Non seulement ces actions menacent la vie 
de centaines de civils, mais elles ruinent les progres 
deja accomplis dans l’application du Plan d’action 
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des Nations Unies. La derniere escalade a prouve une 
nouvelle fois combien il est capital de se concentrer 
immediatement sur les problemes politiques du pays, 
largement negliges, et sur la multiplicite des groupes 
armes porteurs de programmes inconciliables, dont 
le plus inquietant est la transformation de la Libye en 
un centre actif de l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
comme le Representant special l’a dit aujourd’hui. II faut 
done n’epargner aucun effort pour edifier et renforcer 
les structures de l’Etat, les forces armees et le secteur 
securitaire, ce qui pourrait a son tour jouer en faveur 
de la stabilite politique. II faut d’urgence appliquer 
des mesures susceptibles d’ameliorer les conditions 
socioeconomiques, qui peuvent avoir un impact positif 
sur le processus politique et la stabilite du pays. 

Ma delegation appuie pleinement l’observation du 
Secretaire general dans son dernier rapport (S/2018/780), 
a savoir que, s’il s’impose de tenir des elections afin de 
renouveler les mandats des institutions libyennes et 
d’etablir un nouveau pouvoir executif, il est non moins 
important que les conditions voulues soient en place. En 
creant une atmosphere de securite qui se prete a tenir 
les elections avec succes et en promulguant des lois 
electorates adequates, on garantira la mise en place des 
conditions voulues. 

Nous appelons toutes les parties ettous les acteurs 
libyens a rester fermement engages dans la recherche 
d’une solution politique a cette crise. Il sera essentiel 
de veiller a ce que les autorites a Tripoli et Tobrouk 
continuent de collaborer afin de regler leurs divergences 
dans le cadre d’un dialogue sans exclusive et par des 
moyens politiques. 

Enfin, les initiatives internationales visant a 
promouvoir la reconciliation politique en Libye doivent 
etre consolidees sous l’egide de 1’ONU. A cet egard, le 
Kazakhstan salue les efforts du Representant special 
et l’encourage a poursuivre la collaboration avec un 
large eventail d’acteurs afin d’elargir leur appui et leur 
engagement dans le cadre du processus politique. Les 
membres du Conseil de securite doivent rester unis 
et appuyer ses efforts afin de regler durablement la 
situation sur le terrain. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier M. Ghassan Salame, Representant 
special du Secretaire general, de son expose tres 
instructif sur les faits nouveaux survenus recemment 
en Libye. Je remercie egalement l’Ambassadeur Olof 
Skoog, President du Comite du Conseil de securite cree 


par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye, de 
sa presentation. 

Je tiens des l’abord a presenter mes plus sinceres 
condoleances a ceux qui ont perdu des proches, et je 
souhaiteunpromptretablissementauxpersonnesblessees 
lors des combats recents en Libye. Nous condamnons 
dans les termes les plus fermes la recente escalade de la 
violence a l’interieur et autour de Tripoli, en particulier 
les bombardements aveugles commis par des groupes 
armes qui ont fait des morts et des blesses parmi les 
civils, y compris des enfants. Nous demandons done 
a toutes les parties au conflit de respecter pleinement 
le droit international humanitaire et de prendre toutes 
les precautions possibles pour proteger les civils et 
faire en sorte que les blesses et les malades soient pris 
en charge, notamment en procedant a des evacuations 
medicales. Nous restons preoccupes par les violations 
des droits de 1’homme et les mauvais traitements dont 
les detenus continuent d’etre victimes et par la detention 
arbitraire prolongee de milliers d’hommes, de femmes et 
d’enfants, au mepris de la legalite. Nous appelons done 
a la fermeture des centres de detention et au respect 
des droits fondamentaux des detenus. Une politique de 
tolerance zero a l’egard de la torture, des executions 
sommaires et des meurtres de detenus est une condition 
essentielle pour edifier un pays fonde sur l’etat de droit. 

Nous appelons toutes les parties libyennes a cesser 
les hostilites immediatement et a respecter l’accord 
de cessez-le-feu negocie par l’ONU et les comites 
de reconciliation. A cet egard, nous accueillons avec 
satisfaction le resultat obtenu hier grace a la mediation 
de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
en vue d’apaiser la violence a l’interieur et autour de 
Tripoli et de garantir la protection des civils. S’agissant 
du processus politique, nous nous felicitons que les 
Libyennes participent activement a la vie politique et 
aux processus de consolidation de la paix, de relevement 
et de reconciliation, nous saluons les efforts devoues 
faits pour garantir leur participation a la conference 
nationale et nous soulignons qu’il est vital de garantir 
leur participation au processus de paix. 

Pour conclure, je remercie le Representant special 
Salame et le personnel de la presence des Nations Unies 
en Libye de leur engagement et de leur appui aux efforts 
visant a mener a bien une transition pacifique en Libye. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous remercions M. Salame de son expose 
objectif et nous appuyons les efforts qu’il deploie pour 
mettre en oeuvre le Plan d’action des Nations Unies 
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approuve par le Conseil de securite et dont l’objectif est 
d’aider les Libyens a unifier leur pays et a garantir son 
relevement socioeconomique. Nous comprenons que les 
divergences entre les Libyens sont trop profondes pour 
que l’on puisse s’attendre a des progres rapides. Nous 
estimons que la condition essentielle a la reussite de 
la Mission d’appui des Nations Unies en Libye sera sa 
capacite a unir les efforts internationaux afin trouver 
une solution, ce qui signifie qu’il faut s’abstenir de 
lancer des initiatives politiques concurrentes. D’autre 
part, si des accords sont conclus, il sera essentiel de tout 
faire pour les mettre en oeuvre. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
evenements regrettables qui se sont produits a Tripoli 
ces dernieres semaines. L’escalade de la situation 
n’a ete endiguee que grace aux efforts courageux de 
M. Salame et de son equipe. Les affrontements en cours 
montrent qu’il est inutile de decrire la situation dans la 
capitale comme etant stabilisee. Du fait de la lourdeur 
de ces circonstances objectives, les capacites des 
autorites de Tripoli restent tres limitees et celles-ci sont 
contraintes de faire appel aux groupes armes dominants. 
Malheureusement, l’unification des forces de securite 
n’a toujours pas commence alors qu’elle devrait etre une 
priorite. Meme le projet largement approuve visant a 
creer une garde presidentielle n’a toujours pas ete realise. 

Nous saluons Taction que mene M. Salame pour 
aider les parties au conflit a conclure un accord durable 
sur la cessation des hostilites. Nous appelons les Libyens 
a mettre un terme a l’escalade de la violence et a s’unir 
pour remettre sur pied et reconstruire leur pays, mais 
aussi pour lutter contre le terrorisme. Nous appelons 
les soutiens etrangers a travailler pour unifier la Libye, 
a encourager les initiatives de centralisation et a se 
souvenir que la Libye, qui est riche de par son histoire, 
sa culture et ses ressources naturelles, n’appartient qu’a 
son peuple. Les acteurs exterieurs doivent contribuer 
a la reconciliation nationale en Libye et le role de 
coordonnateur clef de l’ONU doit etre renforce. Nous 
estimons que toute initiative utile merite notre attention 
et notre appui, mais les actes politiques isoles depourvus 
d’une strategic claire ont peu de chances d’ameliorer la 
qualite du processus de reconciliation entre les parties 
libyennes. Toutes les mesures doivent viser a unifier le 
pays a tous les niveaux. La Russie a des contacts avec 
toutes les parties et les encourage a rechercher des 
compromis dans l’interet de la paix et de la stability 
en Libye et dans la region de la Mediterranee. Nous 
appuyons la creation d’un mecanisme consolide d’aide 


exterieure au processus de reglement, sous les auspices 
et avec l’aide de l’ONU. 

Nous appuyons les efforts visant a orienter 
le processus de paix vers l’organisation d’elections 
generates d’ici la fin de l’annee. Bien sur, nous devons 
tenir compte du fait qu’il est essentiel les conditions 
favorables soient reunies a cette fin. La societe libyenne 
doit etre prete a entrer dans la phase electorate, car 
sinon, les elections ne feront que rouvrir des blessures 
anciennes et donneront lieu a un nouveau cycle de 
violence plutot que d’aboutir a la reunification souhaitee, 
ce qui compliquera inevitablement les initiatives 
politiques de l’ONU. 

Nous suivons de pres revolution de la situation 
dans le domaine essentiel de l’industrie petroliere, dont 
depend le bien-etre des citoyens libyens. Les ressources 
naturelles doivent etre utilisees au benefice de tous les 
citoyens de ce pays, et non en tant que monnaie d’echange 
dans le contexte des arrangements geopolitiques 
d’autres Etats. Les questions relatives au controle des 
infrastructures petrolieres, aux operations d’exportation 
et au fonctionnement des institutions bancaires et 
financieres doivent etre reglees par les Libyens eux- 
memes dans le cadre d’un dialogue mene sous les 
auspices de l’ONU. La participation des organisations 
financieres internationales a ces processus doit etre 
envisagee serieusement et la position des autorites 
libyennes doit etre prise en compte. 

Le Secretaire general souligne dans son rapport 
(S/2018/780) que l’appui au retour des deplaces dans 
la dignite et en securite est une priorite clef de l’aide 
humanitaire internationale en faveur de la Libye, et nous 
approuvons pleinement cette position. Une approche 
similaire doit etre adoptee en Syrie, sans adopter 
d’attitudes politisees. 

Nous remercions l’Ambassadeur de la Suede, 
en sa qualite de President, ainsi que son equipe du 
professionnalisme avec lequel ils coordonnent les 
travaux du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. Les 
restrictions internationales ne sont pas une fin en soi, 
elles doivent au contraire contribuer au processus 
politique. C’est pourquoi nous adopterons dorenavant 
une demarche extremement prudente a l’egard des 
mesures de sanction dont l’utilite n’est pas evidente. 
Nous sommes preoccupes par la situation des migrants 
et des refugies en Libye et par les violations de leurs 
droits fondamentaux, mais le reglement a long terme 
de ce probleme ne peut en aucun cas reposer sur des 
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sanctions. A cette fin, des poursuites penales efficaces 
doivent etre lancees au niveau national. La cooperation 
internationale est tres importante, notamment dans le 
cadre des entites competentes. Aucune attention n’a ete 
accordee a la criminalite dans les pays de destination 
des migrants. Enfin, nous n’avons constate aucune 
tentative serieuse de remedier aux causes profondes de 
ces mouvements massifs de populations, qui decoulent 
en premier lieu de situations socioeconomiques 
desesperees et de conflits, provoques pour certains de 
l’exterieur. Nous devons nous attacher a ameliorer la 
situation dans ces regions, apres quoi ces populations 
regagneront leurs foyers de leur plein gre. 

Les Libyens se plaignent depuis longtemps des 
pertes importantes qu’ils ont subies du fait du gel de 
leurs avoirs detenus aupres d’etablissements de credit 
etrangers, en application des decisions du Conseil de 
securite. Cette situation devrait etre evaluee de maniere 
impartiale aux fins de prendre la meilleure decision 
possible sans depasser le cadre des sanctions en vigueur. 
Un autre probleme urgent concerne les flux illegaux 
d’armes vers la Libye, qui compromettent la securite 
du pays meme et celle de la region environnante. 
En l’absence d’une autorite nationale centralisee et 
d’une armee unifiee, il serait premature d’envisager 
d’assouplir l’embargo sur les armes. En outre, il faut un 
controle le plus strict possible des livraisons d’articles a 
usage militaire en Libye dans le cadre des exemptions 
en place, afin que ces articles ne soient pas perdus ou 
detournes. A qui cela profite-t-il lorsque des armes ou 
des technologies militaires tombent entre les mains 
de groupes armes, de mercenaires etrangers, voire de 
terroristes, lesquels sont encore presents en Libye a 
cejour? 

La Russie et la Libye entretiennent historiquement 
des liens d’amitie et de respect mutuel dans de nombreux 
domaines. Nous entendons promouvoir et approfondir 
notre cooperation avec la Libye, mais si nous voulons 
stabiliser le pays, nous devons conjuguer les efforts 
internationaux et regionaux dans les plus brefs delais. 

M. Almunayekh (Koweit) (parle en arabe ) : 
Pour commencer, je voudrais remercier de son expose 
M. Ghassan Salame, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye (MANUL). Je remercie egalement le 
Representant permanent du Royaume de Suede, en sa 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye, de 
son expose sur les travaux du Comite. Mon intervention 


portera principalement sur deux grandes questions - les 
faits nouveaux survenus sur les plans de la politique et 
de la securite, et 1’evolution de la situation economique. 

Premierement, en ce qui concerne les faits 
recents survenus en matiere de securite et de politique, 
la facheuse degradation des conditions de securite dans 
la capitale nuit aux efforts regionaux et internationaux 
visant a mettre en place des normes regissant la securite 
et la stabilite en Libye. Nous sommes preoccupes par 
l’intensification des operations militaires, notamment 
les bombardements d’artillerie et les tirs aveugles 
dans les zones peuplees, qui ont fait des dizaines de 
morts, dont des femmes et des enfants, ainsi que de 
nombreux blesses. Nous appelons toutes les parties 
libyennes a cesser immediatement les combats, a 
s’engager a respecter l’accord de cessez-le-feu facilite 
par la MANUL, et a engager un dialogue serieux et 
constructif pour mettre fin a l’escalade de la violence 
a Tripoli et dans ses banlieues et, ce faisant, empecher 
de nouvelles pertes en vies humaines. Ce sera suffisant 
pour permettre a l’ONU et aux autres acteurs regionaux 
et internationaux de parvenir a un accord politique 
durable et global, dans l’interet de nos freres libyens. 

La situation sur le terrain en Libye est en proie 
a l’instabilite et a l’insecurite, et il incombe done a la 
communaute internationale et au Conseil de securite 
d’intensifier leurs efforts pour mettre definitivement 
fin a la proliferation des groupes armes, ce qui pourra 
etre accompli en appuyant la mise en place d’institutions 
de securite legitimes et unifiees, sous le controle et la 
supervision de l’Etat. Cela contribuera a promouvoir 
les processus politique et de transition fondes sur le 
Plan d’action des Nations Unies, et fera en sorte que le 
nombre de foyers du terrorisme - tels que ceux lies a 
Daech, qui exploite le vide politique et securitaire pour 
mener a bien ses projets destructeurs - n’augmente pas. 

En ce qui concerne le Plan d’action des Nations 
Unies en Libye, nous saluons le role qu’a joue la MANUL 
pour organiser la conference nationale, laquelle a reuni 
environ 7000 hommes et femmes libyens provenant 
de diverses regions du pays. Ils sont parvenus a un 
consensus sur la necessity de clore la periode de 
transition et d’unifier les diverses institutions de l’Etat 
en organisant des elections. Nous attendons avec interet 
que la Chambre des deputes et le Haut Conseil d’Etat 
arrivent au terme de leurs deliberations autour des 
amendements a apporter a l’Accord politique libyen de 
maniere a repondre aux preoccupations et aspirations 
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que nourrissent les Libyens dans leurs efforts pour 
reconstruire leur pays. 

Deuxiemement, s’agissant des questions 
economiques, il est clair que les problemes de securite 
qu’a connus la Libye dans la deuxieme moitie de l’annee 
ont nui a la situation economique du pays : la production 
petroliere a chute, passant de 1 million de barils par jour 
a 315 000 de barils par jour, en raison des affrontements 
armes dans la region du Croissant petrolier. Cela a eu 
a son tour des repercussions sur le budget de l’Etat de 
2018, qui a ete adopte a la suite d’un accord entre le 
Conseil de la presidence et la Banque centrale de Libye. 

II importe de mettre tout en oeuvre pour restaurer 
la stabilite et le developpement economiques en Libye, 
grace a la volonte de toutes les autorites libyennes 
d’engager des reformes economiques equitables propres 
a generer des benefices a long terme, en droite ligne des 
accords conclus par les parties libyennes ayant pris part 
a la huitieme reunion du dialogue economique libyen, 
qui s’est tenue en Tunisie en juin, ce qui donnerait aux 
institutions economiques du pays les moyens de fournir 
des services generaux au peuple libyen. A cet egard, 
nous soulignons qu’il importe de veiller a ce que les 
institutions financieres et economiques libyennes se 
montrent responsables et preservent la richesse de la 
population. Nous felicitons M. Salame d’avoir repondu 
rapidement a la demande du Conseil de securite 
concernant la necessity de soumettre des propositions 
visant a unifier les institutions financieres en Libye, 
conformement au Plan d’action des Nations Unies. Cela 
faisait suite a la lettre adressee au Conseil de securite 
par le President du Conseil de la presidence, M. Faiez 
Serraj, concernant l’examen de la situation de la Banque 
centrale de Libye, a Tripoli, organe reconnu sur la scene 
internationale, et la banque parallele de Test du pays. 

Pour terminer, nous renouvelons notre appui a 
M. Salame dans ses efforts pour faciliter un processus 
politique complet en Libye, conformement au Plan 
d’action des Nations Unies. Nous exhortons toutes les 
parties libyennes a ceuvrer en faveur d’un reglement 
pacifique en s’engageant avec serieux et dans un esprit 
constructif, sur les plans technique, legislatif, politique 
et de la securite, pour garantir la tenue d’elections 
pacifiques, transparentes et globales, en vue d’edifier 
une Libye unifiee et stable. 

M. Zhang Dianbin (Chine) (parle en chinois) : 
La delegation chinoise remercie de leurs exposes le 
Representant special Salame et l’Ambassadeur Skoog, 
Representant permanent de la Suede, en sa qualite de 


President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Les conditions de securite en Libye demeurent 
fragiles. Les forces terroristes continuent de sevir et les 
problemes lies aux refugies et aux migrants sont graves. 
Cependant, avec l’appui de l’ONU, des organisations 
regionales et des Etats voisins, la Libye aprogresse, certes 
difficilement, mais regulierement, dans sa transition 
politique. La Chine suit de pres 1’evolution de la situation 
dans le pays. Nous nous felicitons de l’accord de cessez- 
le-feu signe par les groupes armes impliques dans les 
hostilites recentes a Tripoli. Nous appelons les parties 
concernees a mettre immediatement fin au conflit, a 
regler leurs divergences par le dialogue et la negociation 
et a continuer de promouvoir le processus de reglement 
politique dans l’optique de parvenir a la reconciliation et 
a la stabilite dans les plus brefs delais. La communaute 
internationale doit continuer a intensifier son appui pour 
aider la Libye a retablir la stabilite et une gouvernance 
efficace le plus rapidement possible. 

Premierement, nous devons rester engages 
en faveur d’un reglement politique de la question 
libyenne. La communaute internationale doit respecter 
la souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 
de la Libye et faire avancer resolument un processus 
politique dirige et pris en charge par les Libyens. Toutes 
les parties en Libye doivent s’employer a elargir le 
consensus et a reduire les divergences au moyen d’un 
dialogue inclusif aux niveaux national et local, afin de 
trouver des solutions acceptables pour tous. 

Deuxiemement, il faut creer un environnement 
de securite plus favorable au processus politique. Les 
pays et les organisations qui ont de l’influence doivent 
jouer un role important pour encourager les parties 
libyennes a s’abstenir de recourir a la force a la moindre 
provocation, afin de parvenir a la reconciliation grace a 
des mesures de renforcement de la confiance, de mettre 
en place une structure unifiee de securite nationale dans 
les meilleurs delais et de creer les conditions propices 
a la mise en oeuvre du Plan d’action des Nations Unies. 
Les parties libyennes doivent renforcer le dialogue, 
mettre de cote leurs divergences, continuer a renforcer 
la confiance mutuelle et cooperer dans la lutte contre le 
terrorisme et la criminalite organisee. 

Troisiemement, il convient de renforcer le role 
et les capacites en matiere de bons offices des Nations 
Unies. La Chine appuie les efforts du Representant 
special et Chef de la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye pour promouvoir la mise en oeuvre du 
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Plan d’action des Nations Unies afin de faire avancer 
le processus d’elaboration d’une constitution et 
d’amendement de l’Accord politique libyen en vue de la 
preparation et de l’organisation d’elections presidentielle 
et legislatives. Nous esperons que les pays voisins de 
la Libye, l’Union africaine, la Ligue des Etats arabes, 
l’Union europeenne et les autres parties redoubleront 
d’efforts pour promouvoir les pourparlers de paix et 
ceuvrer de concert a la mise en oeuvre du Plan d’action 
des Nations Unies. 

La Chine a toujours ete d’avis que les sanctions 
ne sont pas une fin en soi, mais plutot un moyen de 
faciliter les efforts visant a parvenir a un reglement 
politique. Meme si les sanctions a l’encontre de la Libye 
demeurent en vigueur, il faut veiller a ce qu’elles n’aient 
pas une incidence negative sur les civils libyens et les 
pays tiers. Les sanctions ne doivent pas porter atteinte 
aux interets generaux de la population libyenne ni a son 
droit de mener une vie normale ainsi qu’a ses besoins 
humanitaires. Nous sommes preoccupes par la perte des 
avoirs geles de la Libye et nous esperons que le Comite 
des sanctions accelerera ses efforts s’agissant de cette 
question afin de repondra de maniere appropriee aux 
preoccupations legitimes de la Libye a cet egard. 

Nous appuyons tous les efforts qui contribuent a 
stabiliser la situation en Libye, a faciliter un reglement 
politique et a encourager les parties libyennes a joindre 
leurs efforts pour lutter contre le terrorisme. Nous 
sommes prets a continuer d’apporter notre contribution 
en vue du retablissement rapide de la securite et de la 
stabilite de la Libye ainsi qu’en faveur de sa prosperity 
et de son developpement. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation remercie 
M. Ghassan Salame, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye (MANUL), pour sa presentation instructive du 
rapport du Secretaire general (S/2018/780) sur 1’evolution 
de la situation en Libye et les defis a relever en vue de 
la restauration de la paix et de la stabilite dans ce pays. 
Elle remercie egalement l’Ambassadeur Olof Skoog pour 
la qualite de sa presentation du trente-unieme rapport 
du Comite du Conseil de securite cree en vertu de la 
resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Lors de la derniere seance d’information sur 
la situation en Libye (voir S/PV.8312), ma delegation, 
a l’instar d’autres membres du Conseil, avait salue 
la retrocession par l’Armee nationale libyenne de la 
gestion des deux terminaux petroliers dans l’est du 
pays a la Compagnie nationale de petrole, investie du 


monopole des exportations d’hydrocarbures par la 
resolution 2259 (2015). Elle avait egalement note avec 
satisfaction les initiatives du Premier Ministre Faiez 
Serraj visant a assurer une repartition equitable et 
transparente des revenus du petrole en procedant a un 
audit des transactions des banques centrales libyennes 
basees a Tripoli et a A1 Bayda. Ces mesures, qui 
precedent d’une gestion transparente et inclusive des 
ressources en hydrocarbures, objet de tensions entre 
les belligerents, ont contribue a ameliorer la situation 
securitaire dans le Croissant petrolier. 

Toutefois, la reprise des combats a Tripoli 
entre groupes armes qui s’etaient pourtant engages a 
s’inscrire dans le processus de sortie de crise lance par 
le Gouvernement d’entente nationale nous rappelle, de 
fagon dramatique, la precarite de la situation securitaire 
generate en Libye. L’action de ces factions armees 
est de nature a saper les efforts de la communaute 
internationale en vue de promouvoir la reconciliation 
entre les Libyens. Aussi la Cote d’Ivoire invite-t-elle 
instamment les factions rivales a Derna a mettre un 
terme aux affrontements et a permettre un acces sans 
entrave et sur de l’assistance humanitaire a des milliers 
de Libyens en souffrance dans cette ville. Elle appelle 
done toutes les parties concernees au strict respect du 
cessez-le-feu et du couvre-feu decretes a Tripoli, afin 
de preserver les acquis du processus global de sortie 
de crise. 

La Cote d’Ivoire note avec une vive inquietude 
la persistance du trafic des migrants et les violations 
flagrantes des droits de l’homme dans les centres de 
detention. Elle fait echo a l’appel du Secretaire general 
a proceder a la fermeture de ces centres et au respect 
des droits des detenus. Elle deplore les lourdeurs 
administratives deliberees qui empechent faeces de la 
MANUL et des personnels humanitaires aux centres de 
detention. Ces entraves ne contribuent guere au respect 
des droits des detenus ni a l’amelioration de leurs 
conditions de detention. Mon pays salue, par ailleurs, 
l’unite d’action du Conseil qui a permis la mise sous 
sanctions, le 7 juin 2018, de six individus impliques 
dans la traite d’etres humains en Libye. 

La Cote d’Ivoire voudrait reaffirmer sa conviction 
qu’il n’y aura pas de paix et de stabilite durables en 
Libye, sans reddition de comptes. Elle exhorte done 
la communaute internationale a assister les autorites 
libyennes en vue d’identifier et de traduire devant les 
juridictions internationales competentes les personnes 
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reconnues coupables de trafic d’etres humains et de 
violations graves des droits de Fhomme. 

La Cote d’Ivoire note avec regret le peu 
de progres enregistres dans la mise en oeuvre des 
engagements pris par les parties libyennes lors de la 
Conference de Paris du 29 mai, en vue de l’organisation 
d’elections legislatives et presidentielle, le 10 decembre. 
En effet, les lois electorates prealables a la tenue d’un 
referendum sur le projet de Constitution elabore par 
l’Assemblee constituante n’ont pas encore ete adoptees 
par la Chambre des representants, alors que les parties 
libyennes s’etaient engagees a l’organisation de ce 
scrutin referendaire lors de la reunion du Comite de haut 
niveau de l’Union africaine sur la Libye, qui a eu lieu a 
Dakar, du 11 au 13 mai. 

Ma delegation voudrait saluer a cet egard les 
efforts deployes par la diplomatic frangaise qui a 
organise, le 23 juillet, une rencontre entre les quatre 
personnalites libyennes ayant enterine l’Accord de Paris, 
au cours de laquelle celles-ci ont renouvele leur soutien 
en faveur de l’organisation des elections du 10 decembre 
et de la reunification des institutions du pays. La Cote 
d’Ivoire salue egalement le travail accompli par la Haute 
commission electorate et l’encourage tout mettre en 
oeuvre en vue du respect du calendrier electoral. Elle 
exhorte les parties libyennes ainsi que la communaute 
internationale a ceuvrer a l’amelioration de la situation 
securitaire, condition essentielle de la tenue d’elections 
democratiques, credibles et pacifiques, tel que mentionne 
dans le rapport du Secretaire general. 

Je voudrais, pour clore mon propos, adresser les 
felicitations de ma delegation a M. Ghassan Salame et 
a tout le personnel de la MANUL, pour la qualite du 
travail accompli dans un environnement extremement 
difficile. A M me Stephanie Williams, nouvelle 
Representante speciale adjointe chargee des affaires 
politiques en Libye, nous souhaitons plein succes dans 
ses nouvelles fonctions. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais ) : Moi 
aussi, je voudrais remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Salame, de son evaluation lucide, 
mais toujours claire, de la situation instable qui regne 
en Libye et plus important, de ses efforts couronnes de 
succes qui ont permis de mettre un terme a la recente 
escalade de la violence. 

Ma declaration va porter principalement sur la 
situation en matiere de securite a Tripoli, ses liens avec 


le processus politique et la situation humanitaire de la 
population civile. 

Premierement, nous sommes vivement 
preoccupes par l’escalade de la violence a Tripoli la 
semaine derniere, qui a fait de nombreuses victimes 
parmi les civils, dont des enfants parmi les morts et les 
blesses. Nous nous joignons au Secretaire general et a 
d’autres pour condamner toutes les violences et tous les 
bombardements aveugles de la part des groupes armes. 
Ces actes constituent des violations du droit international 
humanitaire et des violations ou des atteintes au regard 
du droit international des droits de l’homme. 

II faut appuyer activement le cessez-le-feu 
negocie par l’ONU. Nous exhortons toutes les parties 
a respecter et a appliquer l’accord, notamment a mettre 
fin a toutes les hostilites, a proteger les civils et a rouvrir 
l’aeroport de Mitiga. II faut egalement garantir un acces 
humanitaire sur et sans entrave, et les civils qui le 
souhaitent doivent etre autorises a partir. 

Les pays ayant une influence sur les parties doivent 
veiller a ce que celles-ci honorent leurs engagements, 
et il faut exhorter les groupes qui n’ont pas assiste a la 
reunion de mediation tenue hier a adherer a l’accord 
de cessez-le-feu sans plus tarder. Nous voudrions 
rappeler a ceux qui sabotent la paix et la stability en 
Libye qu’ils seront tenus de rendre des comptes. Nous 
restons disposes a envisager d’utiliser l’instrument des 
sanctions a cet egard. 

Le flux constant d’armes illegales risque 
d’alimenter l’escalade de la violence et aggrave les 
souffrances de la population civile. C’est pourquoi, en 
tant que President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye, 
j’appelle tous les Etats Membres a honorer leurs 
obligations au titre des resolutions pertinentes et a 
appliquer rigoureusement les sanctions, notamment 
l’embargo sur les armes. 

Deuxiemement, les evenements recents 
demontrent l’absence, chez certaines parties, 
d’engagement et de progres en vue d’une solution 
politique, ainsi que les dangers de la persistance du 
vide securitaire. Les acteurs qui profitent de l’instabilite 
et du statu quo entravent activement le processus 
politique. Cela est inacceptable et doit etre combattu. 
Nous esperons desormais que l’accord de cessez-le-feu 
pourra etre mis a profit pour faire avancer le processus 
politique de maniere generale. 
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Les efforts pour assurer les conditions 
necessaires a des elections libres, regulieres, ouvertes 
a tous et credibles, qui sont cruciales pour le processus 
democratique dans le pays, doivent etre intensifies. 
A cet egard, nous appelons la Chambre des deputes, 
comme d’autres l’ont fait, a honorer son engagement 
de contribuer a garantir une base juridique pour les 
elections. Nous encourageons le Representant special 
du Secretaire general a aller de l’avant et a epuiser 
toutes les voies et options juridiques pour faire avancer 
le processus politique. Les efforts visant a promouvoir 
la transparence, la responsabilisation et l’unite des 
institutions financieres sont egalement un element 
important de ce processus. Le Representant special 
l’a amplement et clairement indique aujourd’hui. Le 
Conseil doit appuyer pleinement le Representant special 
dans ces efforts importants. 

Un processus politique viable en Libye exige la 
participation pleine et egale des femmes. A cette fin, 
nous encourageons la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye (MANUL) a travailler avec des reseaux 
de femmes libyennes politiquement actives, dans 
l’objectif de promouvoir la nomination de femmes aux 
prochaines elections. Une autre reunion du Groupe 
informel d’experts du Conseil charge de la question des 
femmes et de la paix et de la securite aura lieu en Libye 
cet automne pour etudier les moyens par lesquels le 
Conseil peut appuyer au mieux ces efforts. 

Troisiemement, nous nous felicitons de 
l’etablissement par la MANUL de rapports sur le droit 
international humanitaire et sur les droits de l’homme. 
La terrible situation dans les centres de detention 
en Libye, mentionnee par de nombreux orateurs 
d’aujourd’hui, notamment dans ses centres de detention 
et ses prisons pour migrants, reste une source de 
profonde preoccupation. Les informations faisant etat de 
detentions arbitraires, de torture et de violence sexuelle 
et sexiste, par exemple a Mitiga, a Zouara, a Abou 
Salim et dans l’est de la Libye, sont inacceptables. Ces 
violations et atteintes doivent cesser immediatement. 

L’acces humanitaire doit etre garanti et les 
violations, notamment les allegations d’executions 
sommaires, doivent faire l’objet d’une enquete, et les 
auteurs de ces crimes doivent repondre de leurs actes. 
Les autorites libyennes doivent egalement mettre 
pleinement en application la politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme et proceder a 
des controles prealables soigneux. 


C’est un moment determinant pour la Libye. Le 
Conseil de securite et la communaute internationale 
dans son ensemble doivent se rallier au Representant 
special, appuyer la mise en oeuvre urgente du Plan 
d’action des Nations Unies et respecter le role de premier 
plan que joue l’Organisation des Nations Unies dans le 
cadre des efforts de mediation. II est crucial que nous 
restions unis dans notre appui. Par consequent, nous 
sommes favorables a la publication d’une declaration 
a la presse, comme l’a suggere la representante du 
Royaume-Uni aujourd’hui, pour refleter l’unite du 
Conseil de securite et son appui aux efforts deployes par 
le Representant special. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) (parle en 
anglais ): Je m’associe aux autres orateurs pour remercier 
de leurs exposes instructifs le Representant special du 
Secretaire general, M. Salame, et l’Ambassadeur Skoog. 

II y a sept ans, le peuple libyen a engage des 
changements. II y avait de l’espoir, l’espoir d’un avenir 
prospere, sur et democratique pour la Libye. Toutefois, 
ces dernieres annees, nous avons constate la fragilite de 
la situation et les nombreux obstacles qui empechent la 
realisation de reels progres vers cet avenir auquel aspire 
la Libye. Le Representant special Salame,l’a confirme 
une fois de plus aujourd’hui dans son expose, qui 
n’incite guere a l’optimisme. Compte tenu des nombreux 
defis, et malgre les fauteurs de troubles qui empechent 
une evolution sans heurt, nous devons rester unis dans 
notre appui a faction que mene l’ONU en Libye. Nous le 
devons au peuple libyen, car il n’a que trop subi la crise 
politique ainsi que les incertitudes et l’insecurite de la 
vie quotidienne. 

A cet egard, la situation actuelle a Tripoli, ou 
des milices combattent au detriment des civils, est 
particulierement preoccupante. Nous exhortons toutes 
les parties a continuer de cooperer avec l’Organisation 
des Nations Unies et a respecter pleinement le cessez-le- 
feu qu’elle a negocie. Les differends doivent etre regies 
par un dialogue pacifique, et les conditions de securite 
doivent s’ameliorer, car c’est une condition prealable a 
la realisation de progres sur d’autres volets egalement. 

Je vais me concentrer de fagon plus detaillee sur 
trois elements : la fin de la crise politique; la situation 
economique et la necessite d’assurer la transparence et 
la coordination des efforts internationaux; et la situation 
humanitaire et des droits de l’homme. 

En ce qui concerne la necessite de progresser sur 
le processus politique, le Royaume des Pays-Bas est 
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conscient de la situation extremement complexe sur les 
plans politique et de la securite en Libye. Cela permet 
de souligner la necessite d’un processus politique sans 
exclusive, pris en main et dirige par les Libyens. Par 
consequent, nous reaffirmons notre plein appui aux 
efforts deployes a cette fin par M. Salame et par son 
equipe. Cette action importante doit se poursuivre, 
notamment la mise en oeuvre integrate du Plan d’action 
des Nations Unies. 

La Libye a besoin d’une transition politique 
democratique qui favorise la paix et la stabilite. Si les 
conditions sont reunies, de nouvelles elections doivent 
avoir lieu. Les conditions techniques, legislatives, 
politiques et de securite doivent etre reunies pour que les 
elections soient credibles, pacifiques et ouvertes a tous. 
En outre, la participation effective des femmes en tant 
qu’electrices et en tant que candidates est cruciale. Les 
institutions elues de Libye doivent travailler de maniere 
constructive sur un nouveau cadre constitutionnel et sur 
un gouvernement inclusif, et les fauteurs de troubles 
politiques doivent repondre de leurs actes. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la situation 
economique et la necessite d’une transparence accrue, 
l’etat actuel de l’economie aggrave la complexite de la 
situation politique. Certaines parties tirent profit du statu 
quo, alors que la population et l’ensemble du pays sont 
en proie a des difficultes. Les entreprises, les services 
et les menages ne peuvent fonctionner normalement, 
etant donne qu’ils n’ont acces a l’electricite que quelques 
heures par jour. La crise economique, notamment 
la depreciation de la devise nationale, la flambee des 
prix et la crise de liquidites, a un effet devastateur sur 
les moyens de subsistance des citoyens libyens. C’est 
pourquoi davantage d’efforts sont necessaires pour 
ameliorer l’economie libyenne. 

La gestion financiere du pays doit etre amelioree 
d’urgence. II s’agit notamment de garantir la transparence 
des institutions economiques et financieres libyennes et 
l’unification de la Banque centrale. Par consequent, nous 
remercions le Representant special et la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye (MANUL) de leur reponse 
rapide a la demande du Conseil de securite de proceder 
a un examen financier et de proposer des options en 
matiere d’audit. Le Royaume des Pays-Bas continue 
d’appuyer les efforts visant a renforcer la transparence 
sur des bases multilaterale et bilaterale. Nous apprecions 
a sa juste valeur le role que joue la MANUL a cet egard. 

Mon troisieme et dernier point porte sur la 
situation humanitaire et des droits de l’homme. Nous 


demeurons profondement inquiets de la persistance 
de graves violations des droits de l’homme en Libye, 
comme l’indique le Secretaire general dans son rapport 
(S/2018/780). On peut citer, par exemple, le nombre 
eleve de victimes civiles qu’entrainent les combats et les 
violences; les migrants et les refugies qui sont toujours 
exposes au risque de detention arbitraire, de torture, de 
violences sexuelles, d’enlevement contre ran?on et de 
meurtre; et l’expulsion forcee de families taouarghas 
deplacees du camp de Tariq al-Matar. Cela permet de 
souligner que nous devons instaurer l’etat de droit en 
Libye, et nous appelons toutes les parties libyennes a 
respecter le droit international humanitaire et le droit 
des droits de l’homme applicables. En outre, il reste 
vital de renforcer la coordination des donateurs dans 
les domaines de l’aide humanitaire, de la securite et des 
droits de l’homme. 

En juin, le Conseil a pris la decision courageuse 
de cibler les trafiquants et les passeurs au moyen 
de sanctions. L’application rigoureuse des mesures 
de sanction doit rester notre priorite. Dans l’attente 
d’enquetes penales sur ces infractions, le Conseil doit 
etre pret a envisager de nouvelles inscriptions sur la liste 
pour demanteler les reseaux criminels destabilisateurs 
qui tirent profit du climat d’impunite en Libye et dans la 
region frontaliere. 

Pour terminer, la situation des droits de l’homme 
n’est pas un aspect supplemental de la crise en Libye; 
au contraire, c’est le critere pour mesurer les progres 
accomplis et determiner la fafon dont les droits de 
l’homme de tous les Libyens peuvent etre garantis. A 
cet egard, nous nous felicitons des progres qui ont ete 
faits dans Elaboration du cadre strategique de l’ONU 
pour 2019-2020 et du lancement du groupe de travail sur 
les droits de la personne, copreside par le Ministere de la 
justice et la MANUL, au titre du cadre de coordination 
de l’aide internationale. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais ) : Nous 
remercions le Representant special du Secretaire general, 
M. Ghassan Salame, de son expose, et l’Ambassadeur 
Skoog du rapport qu’il a presente en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. Nous 
appuyons vivement l’activite diplomatique permanente 
du Representant special aux fins d’aider a mettre fin a 
la crise libyenne. En particulier, nous applaudissons a 
ses efforts pour faire fonction de mediateur entre les 
diverses parties libyennes, qui ont abouti a un accord de 
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cessez-le-feu signe hier pour mettre fin aux hostilites et 
proteger les civils et les batiments civils. 

Si nous nous felicitons de l’accord atteint sous les 
auspices du Representant special, nous condamnons les 
recentes violences commises a Tripoli, notamment les 
tirs d’artillerie aveugles - comme l’a note le Secretaire 
general dans sa declaration du 2 septembre - conduits 
par des groupes armes dans divers quartiers, qui ont fait 
des morts et des blesses parmi la population civile. Nous 
offrons nos condoleances et notre solidarity au peuple 
libyen, surtout a ceux qui ont perdu des etres chers. 

Alors que le peuple libyen, qui a beaucoup 
souffert, eleve sa voix a l’unisson et demande que la 
transition prolongee prenne fin par des voies politiques, 
les violences dans la capitale sont totalement injustifiees. 
Elies ne font que menacer serieusement la stabilite du 
pays, sapant les efforts faits pour appliquer pleinement 
le Plan d’action des Nations Unies. Elies mettent aussi 
en danger la securite de tous les groupes vulnerables, 
notamment celle des personnes deplacees, des migrants 
et des refugies. Nous nous associons a d’autres pour 
demander a toutes les parties d’appliquer pleinement 
l’accord de cessez-le-feu en cessant immediatement les 
hostilites et en nouant des contacts constructifs avec le 
Representant special. 

Tout en exprimant notre soutien aux autorites 
libyennes legitimes, nous soulignons que les objectifs 
politiques ne peuvent etre recherches que par le dialogue, 
non par la violence. Toutes les parties devraient 
aussi cooperer avec les travailleurs humanitaires des 
Nations Unies pour fournir une aide a tous ceux qui 
en ont besoin, surtout aux personnes prises au piege 
des combats. II importe egalement d’assurer 1’acces 
humanitaire aux zones touchees, sans danger ni obstacle 
et en permanence. 

Le recours des groupes armes a la violence pour 
controler les institutions publiques et les frequentes 
violations des droits de l’homme, en comptant sur 
l’impunite, constituent des obstacles majeurs au 
reglement de la multiforme crise libyenne. Pour le 
moment, il est bien clair que la tache prioritaire doit 
etre de mettre fin aux violences et de retablir le calme 
a Tripoli. En meme temps, nous insistons sur le fait que 
l’application integrate et rapide du Plan d’action des 
Nations Unies demeure le seul moyen de trouver une 
solution globale a long terme de la violence en Libye. 

Nous reaffirmons que seul un processus politique 
dirige et controle par les Libyens et facilite par les 


Nations Unies peut remettre la Libye sur la voie de la 
paix et de la stabilite. S’il est capital de tenir des elections 
conformement au Plan d’action des Nations Unies, 
nous sommes en accord avec le Secretaire general, qui 
souligne dans son dernier rapport (S/2018/780) sur la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL) 
qu’il importe tout autant que les conditions voulues 
soient en place pour la tenue d’elections credibles et 
reussies. C’est pourquoi tous les acteurs politiques 
libyens doivent honorer leur engagement de tenir des 
elections pacifiques et legitimes qui soient acceptables 
pour tous les Libyens. II faut en outre remplir toutes les 
conditions voulues sur les plans securitaire, juridique 
et administratif. 

Pour mener pacifiquement a terme la transition, 
il faudra aussi unifier les forces armees et la police. 
Comme le souligne le rapport du Secretaire general, 
« il est clairement necessaire d’etablir des institutions 
de securite professionnelles, responsables et unifiees 
partout dans le pays » (S/2018/780, par. 79), pour garantir 
le monopole de l’Etat sur le recours legitime a la force et 
aussi pour trouver une solution durable au probleme des 
groupes armes. En outre, il est essentiel de promouvoir 
la reconciliation nationale, comme l’a maintes fois 
affirme l’Union africaine, pour restaurer la confiance 
et les liens sociaux entre les communautes. Par ailleurs, 
il demeure capital, comme le peuple libyen l’a affirme 
a travers le processus de conference nationale, de faire 
face aux difficultes economiques et de faire fonctionner 
les services publics en protegeant le patrimoine national 
et en ameliorant la repartition des ressources. 

En cette heure critique, pour retablir la stabilite 
dans la capitale et appliquer le Plan d’action des Nations 
Unies, il faudra un ferme engagement, une solide 
cooperation de tous les acteurs libyens. Ceux-ci doivent 
done agir constructivement avec le Representant special 
et soutenir ses efforts continus et inlassables pour 
mettre pleinement en oeuvre le Plan d’action des Nations 
Unies. Les pays voisins et les organisations regionales 
pertinentes doivent aussi continuer de coordonner leur 
action a l’appui des efforts des Nations Unies. 

Le Conseil de securite doit continuer de parler 
d’une seule voix et de soutenir fermement le Representant 
special Salame. Le Conseil doit aussi preter appui a la 
MANUL, qui n’a cesse d’elargir progressivement sa 
presence a Tripoli et ailleurs en Libye. La MANUL doit 
continuer d’intensifier son engagement dans lamesure ou 
la situation securitaire le permet, et nous applaudissons 
a ses efforts, sous la direction du Representant special, 
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pour soutenir ce que fait le pays dans le but de mettre 
fin a la transition. 

Alors que la Libye continue d’affronter de 
multiples defis, notamment le retablissement de la 
stability dans la capitale, nous esperons que le Conseil 
tiendra un dialogue constructif et positif aux fins de 
renouveler le mandat de la MANUL et de lui permettre 
de continuer a jouer un role clef s’agissant de concretiser 
les legitimes aspirations de tous les Libyens. 

M me Cordova Soria (Bolivie) (parle en 
espagnol ) : Nous accueillons favorablement l’expose 
du Representant special du Secretaire general et Chef 
de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, 
M. Ghassan Salame, et nous reaffirmons notre plein 
appui a ses efforts continus. Nous saluons aussi 
l’expose de l’Ambassadeur Olof Skoog sur les activites 
menees par le Comite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. 

La Bolivie exprime sa grave inquietude devant 
l’escalade continue de la violence durant la periode a 
l’examen sur l’ensemble du territoire libyen, surtout 
dans la ville de Tripoli, qui a subi l’utilisation aveugle 
par des groupes armes de roquettes, d’obus de mortier 
et d’engins explosifs dans des zones civiles. Selon les 
rapports de diverses institutions des Nations Unies, ces 
attaques ont cause de graves dommages a des ecoles, 
mosquees et residences privees, ainsi qu’a des hopitaux 
et centres medicaux, et ont fait rien que ces dernieres 
semaines au moins 69 victimes, notamment des femmes 
et des enfants. 

Nous rappelons a toutes les parties concernees 
qu’au titre du droit international humanitaire, elles sont 
tenues d’assurer la securite et l’integrite physique des 
civils, ainsi que des zones et infrastructures civiles. 
Elles ont aussi responsables d’appliquer les principes 
de discrimination et de proportionnalite. Sinon, ces 
attaques deliberees pourraient etre considerees comme 
des crimes de guerre, qui tomberaient alors sous la 
juridiction de la Cour penale internationale pour enquete 
et jugement. Nous leur demandons done de s’associer 
aux efforts de desescalade et au cessez-le-feu promus 
par la Representant special et de les respecter. 

Nous sommes d’autre part alarmes par les 
nouvelles signalant des violations generalisees des droits 
de l’homme de 8 000 refugies et migrants enfermes dans 
des centres de detention que gerent le Gouvernement et 
des individus au service de groupes armes. Le rapport du 
Secretaire general (S/2018/780) porte temoignage de la 


violation des droits de ces refugies et migrants, qui sont 
detenus indefiniment dans des conditions deplorables 
et soumis a des traitements degradants, des tortures, au 
travail force, a des violences sexuelles et au refus de 
toute assistance medicale. 

A cette terrible situation s’ajoute la crise dans 
la mer Mediterranee, ou en juillet et aout 255 migrants 
ont trouve la mort. Ce chiffre porte a plus de 1500 le 
nombre des pertes en vies humaines cette annee. Cette 
realite met en lumiere l’urgente necessity de remedier 
a la situation de maniere radicale et permanente. Nous 
appelons done les parties a prevenir de telles atteintes 
aux droits des migrants et des refugies et nous leur 
rappelons qu’ils doivent remplir leurs obligations en 
vertu du droit international. Nous invitons les autorites 
libyennes a ouvrir d’urgence les enquetes necessaires 
pour empecher que ces atrocites ne restent impunies. 

Les actes de violence et la frequence croissante 
des affrontements durant la periode consideree menacent 
sans aucun doute le processus politique et la securite 
de la population. Ma delegation reaffirme l’importance 
d’appliquer pleinement l’Accord politique libyen afin 
de sortir definitivement de la periode de transition. 
A cet egard, et compte tenu de l’engagement pris par 
les parties d’organiser des elections legislatives et 
presidentielles d’ici la fin de l’annee, il est imperatif de 
poursuivre les consultations necessaires sur la nouvelle 
Constitution et d’elaborer la legislation necessaire 
etablissant de maniere claire et concrete les elements 
et les conditions requis pour poursuivre ce processus. 
Nous appelons done les parties et les acteurs locaux a 
s’abstenir de toute rhetorique conflictuelle susceptible 
d’affaiblir ou de saper ces efforts et, au contraire, a 
s’engager sans condition dans le dialogue et la mise en 
oeuvre de l’Accord politique libyen. 

Dans le meme temps, s’agissant des efforts visant 
a favoriser et faciliter le renforcement du processus 
politique libyen et du Plan d’action appuye par le 
Representant special, nous soulignons les efforts de 
l’Union africaine et de pays comme l’Egypte, l’Algerie, 
la Tunisie et le Senegal, notamment. Nous voudrions 
egalement souligner les activites menees par le Service 
de faction antimines de l’ONU pour aider et appuyer 
les autorites libyennes dans leurs efforts de surveillance 
des flux d’armes, de munitions et d’explosifs, ainsi que 
l’assistance technique apportee afin de reperer et eliminer 
les restes explosifs de guerre - comme par exemple la 
destruction de 200 tonnes d’explosifs a Misrata - et 
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garantir la securite de l’assistance humanitaire et le 
retour dans la dignite des personnes deplacees. 

Ma delegation reaffirme qu’il ne peut y avoir de 
solution militaire a ce conflit et c’est pourquoi nous 
appelons toutes les parties a respecter Fensemble des 
resolutions adoptees par le Conseil de securite, en 
particulier la resolution 2259 (2015) et la declaration 
presidentielle S/PRST/2017/26 du 14 decembre 2017, 
et a unir leurs efforts en vue de poursuivre le dialogue 
engage pour preparer une transition politique pacifique, 
harmonieuse et inclusive qui servira les interets du 
peuple libyen et lui permettra de decider librement et de 
maniere consensuelle de son avenir. 

Enfin, il importe de rappeler et de garder a 
l’esprit que l’effet du conflit libyen sur la securite dans 
la region est une consequence directe des pratiques 
interventionnistes et des politiques de changement 
de regime qui ont eu un impact collateral au Sahel, 
provoquant une flambee de chaos et de militarisation, qui 
se poursuit a ce jour avec des repercussions dramatiques 
et des consequences encore visibles a ce jour. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant des Etats-Unis. 

Nous remercions le Representant special Salame 
de son expose qui donne a reflechir aujourd’hui. La 
principale conclusion de la presente seance est qu’il a le 
plein appui du Conseil de securite pour son travail. Nous 
sommes unis derriere lui. 

L’escalade recente de la violence a Tripoli continue 
de saper une Libye deja fragile. Le peuple libyen merite 
la paix et la securite. Nous nous felicitons de l’annonce 
faite hier par la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL) qu’une cessation des hostilites avait ete 
conclue. Les Etats-Unis soutiennent pleinement la Libye 
tandis que la MANUL poursuit ses efforts de mediation, 
et nous appelons toutes les parties libyennes a s’abstenir 
de toute action qui pourrait compromettre le cessez-le- 
feu et entraver les efforts deployes par la Libye pour 
faire progresser le processus politique. Toute tentative 
visant a affaiblir les autorites libyennes et a entraver 
le cours du processus politique facilite par l’ONU est 
totalement inacceptable, comme nous l’avons reitere 
avec nos partenaires frangais, italiens et britanniques 
hier et le week-end dernier. 

Depuis la revolution, il y a sept ans, le peuple libyen 
demande ce que chacun d’entre nous voudrait. Il veut 
mettre fin aux combats, que les services de base, comme 


Telectricite et l’eau, soient retablis, que les richesses 
petrolieres du pays soient investies dans l’interet de 
la population. Il veut vivre avec dignite dans un Etat 
qui respecte ses droits apres des decennies de tyrannie. 
La triste verite est qu’un petit nombre de fauteurs de 
troubles politiques, dans certains cas soutenus par des 
milices, bloquent cette vision. Defendant leurs propres 
interets etroits, ils sapent le travail acharne mene par 
l’Organisation des Nations Unies pour lancer le dialogue. 
Il faut que cela cesse. 

Il ne devrait pas y avoir de voie militaire vers 
le pouvoir en Libye. Si la violence s’aggrave, les seuls 
gagnants seront les terroristes et les criminels. Davantage 
de combats font le jeu des trafiquants d’etres humains, 
qui commettent des abus indicibles en detournant des 
personnes desesperees vers des voyages dangereux vers 
l’Europe. 

Une autre voie est possible pour la Libye. Il ne 
faut pas laisser une poignee de fauteurs de troubles 
politiques prendre ce processus en otage. Nous tous, en 
particulier nos partenaires europeens, les voisins de la 
Libye et les pays de la region, devons dire « ?a suffit ». 
Nous devons pousser les differentes factions libyennes 
a entamer de veritables negociations. 

Comme l’instabilite recente a Tripoli l’a 
clairement demontre, nous avons besoin d’une feuille 
de route realiste pour que la Libye s’engage au plus tot 
sur la voie d’elections sures, credibles et inclusives, en 
s’appuyant sur un processus constitutionnel ouvert. Il 
est evident, d’apres les discussions d’aujourd’hui, que 
nous sommes tous impatients de voir des progres, mais 
imposer de faux delais se retournera contre nous et 
pourrait conduire a des divisions encore pires au sein de 
la Libye. Nous attendons de la MANUL qu’elle guide la 
communaute internationale vers une comprehension de 
ce qu’implique cette feuille de route realiste. 

Le Gouvernement d’entente nationale est un 
partenaire inebranlable des Etats-Unis et nous saluons 
ses efforts tout au long de cette periode difficile. Il 
partage notre objectif d’une Libye plus sure et plus stable 
qui sera un partenaire dans les efforts internationaux de 
lutte contre le terrorisme. Nous souscrivons pleinement 
au role central de la MANUL a l’appui du programme 
de reforme economique du Gouvernement d’entente 
nationale afin de contribuer a assurer la transparence 
budgetaire et une repartition equitable des ressources 
entre tous les Libyens dans tout le pays. 
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Nous sommes heureux que le Conseil de securite 
aitpu identifier six passeurs de migrants au debut de cette 
annee pour leurs exactions en Libye. C’etait la premiere 
fois que nous avons use de sanctions pour lutter contre 
la traite des migrants. Nous demeurons profondement 
preoccupes par le bien-etre de ces migrants et nous 
poursuivrons egalement nos efforts pour faire en sorte 
que les bandes criminelles impliquees dans de telles 
activites ne puissent agir en toute impunite. 

Malgre tous ces defis, une chose n’a pas change 
en Libye : le potentiel du peuple libyen et son vif desir 
de creer un pays meilleur pour lui-meme. J’aimerais 
partager l’histoire de Fatima Nasser, une jeune fille 
de 21 ans vivant dans la ville de Seba, dans le sud du pays. 
Fatima est une entrepreneure qui a realise que sa ville 
natale avait une ressource inexploitee etonnante - non 
pas du petrole, mais de la nourriture. Les femmes de 
toute la ville etaient a la maison a preparer de superbes 
plats dans leurs cuisines. La nourriture etait si bonne que 
Fatima pensait que les gens seraient prets a payer pour 
9a. Elle a cree une application qui relie les clients a ces 
chefs a domicile. Les femmes commencent maintenant 
a tirer un revenu de leur foyer et la population libyenne 
commence a acheter des repas prepares a la maison. 
L’application decolle. Fatima lance son service qui sera 
bientot disponible dans les plus grandes villes de Libye. 
La Silicon Valley devrait avoir un ceil sur des gens 
comme Fatima. 

Le fait est que les Libyens sont prets a construire 
un avenir meilleur. Notre responsabilite est de les aider 
a y arriver. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la Libye. 

M. Elmajerbi (Libye) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter votre pays, Monsieur le 
President, pour son accession a la presidence du Conseil 
pour ce mois. Je remercie egalement le Secretaire 
general de son rapport sur les activites de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), publie 
sous la cote S/2018/780. 

Je remercie egalement M. Ghassan Salame, 
Representant special du Secretaire general pour la Libye, 
de son expose sur les faits nouveaux survenus dans le 
domaine politique et sur le plan de la securite dans mon 
pays. Je remercie egalement S. E. l’Ambassadeur Olof 
Skoog de son expose en tant que President du Comite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 


Les derniers evenements meurtriers survenus 
dans la banlieue de Tripoli, la capitale, qui ont ete 
condamnes par mon gouvernement et la communaute 
internationale, illustrent l’ampleur des problemes de 
securite en Libye. Ils ont sans aucun doute demontre 
que les partis locaux et internationaux ont de mauvaises 
intentions car ils cherchent a maintenir le statu quo en 
Libye et a saper tous les efforts pour parvenir a la paix. 

Chaque fois que les Libyens ont le sentiment 
d’etre sur le point de trouver une solution a leur crise 
prolongee, ils sont confrontes a des conflits inventes 
et a des problemes conduisant a la violence armee qui 
exposent la vie et les biens des civils aux dangers et aux 
dommages les plus terribles. A cet egard, je rappelle que 
la premiere resolution du Conseil de securite concernant 
la Libye, adoptee en 2011, la resolution 1970 (2011), 
portait sur la protection des civils, qui continuent 
malheureusement de souffrir de l’emploi irresponsable 
de toutes sortes d’armes dans des zones densement 
peuplees par des parties qui tentent d’empecher la 
creation d’institutions nationales aptes a proteger le pays 
et ses citoyens. Dans un environnement ou prevaut le 
langage des armes, il est difficile pour tout gouvernement 
de faire son travail. II est done presque impossible pour 
les institutions nationales de fonctionner. C’est pourquoi 
le processus de desarmement dans mon pays doit etre la 
principale priorite. 

Mon gouvernement souligne que l’ONU, en 
particulier le Conseil de securite, doit mettre en oeuvre 
promptement des programmes serieux et robustes pour 
desarmer les groupes armes sans foi ni loi. Chaque 
cas doit etre traite separement sur la base des plans et 
programmes elabores par les entites specialises des 
Nations Unies. Ces entites ont obtenu d’importantes 
victoires dans de nombreux pays confrontes a des 
situations similaires a celle qui touche mon pays. Nous 
demandons au Conseil d’appeler toutes les parties 
libyennes a comprendre que les actions militaires visant 
a controler le pays sont inacceptables pour les Libyens 
et la communaute internationale. Elies doivent etre 
encouragees a accentuer leurs efforts pour surmonter 
cette crise. 

II importe egalement de mener a bien le processus 
constitutionnel pour ouvrir la voie a la tenue d’elections 
generates libres et regulieres qui permettront de creer 
des institutions constitutionnelles dotees d’un mandat 
populaire, tout en assurant la stabilite, le developpement 
et la prosperity du peuple libyen. A cet egard, la 
delegation de mon pays tient a remercier la MANUL des 
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efforts qu’elle a entrepris en vue de regler les problemes 
de securite qui touchent la ville de Tripoli actuellement. 
Ses efforts ont ete efficaces, et un accord de cessez-le- 
feu a ete signe le mardi 4 septembre. Nous esperons que 
toutes les parties le respecteront. 

La gravite de la situation economique en Libye 
est egalement la consequence de la deterioration des 
conditions de securite et de l’odieuse ingerence de certains 
acteurs influents, de personnes corrompues et de parties 
armees dans les travaux des institutions economiques 
nationales, en particulier le secteur banquier. Cela a 
bien evidemment de profondes repercussions sur les 
conditions de vie du peuple libyen. C’est la raison du 
faible niveau de liquidites et de l’absence de services. 

Les parties a l’Accord politique libyen, signe 
a Skhirat le 17 decembre 2015, ne respectent pas non 
plus leurs engagements. Elies continuent d’employer 
des pratiques grotesques pour eviter de tenir leurs 
engagements. Cela a contribue considerablement 
a la deterioration de la situation economique. Mon 
gouvernement tente de trouver des solutions en elaborant 
des plans economiques clairs. Cependant, nous devons 
etablir une legislation a cette fin. Le Parlement doit se 
pencher sur la question pour attenuer les difficultes que 
rencontre le peuple libyen. 

Plusieurs rapports de l’ONU et du bureau du 
Procureur libyen confirment que des Libyens et des 
etrangers sont victimes de violations de leurs droits 
fondamentaux. Ces faits sont scandaleux et inacceptables 
pour tous les Libyens. Nous tenons a souligner que 
les nombreuses violations commises ne s’arreteront 
pas et que leurs auteurs continueront de jouir d’une 
impunite totale tant que les conditions de securite ne 
s’amelioreront pas. II faut effectuer un travail serieux 
et mettre l’accent sur une cooperation internationale 


totale avec mon pays pour venir en aide aux organes 
legislates. Les parrains exterieurs qui fournissent un 
appui aux groupes armes en Libye doivent s’abstenir de 
jeter de l’huile sur le feu dans mon pays. II est necessaire 
de mener une action internationale pour instaurer la 
stability. C’est une necessity absolue pour la Libye et la 
communaute internationale. 

Nous rappelons qu’une annee s’est ecoulee depuis 
l’adoption du Plan d’action des Nations Unies sur la 
Libye par le Conseil de securite, le 20 septembre 2017. 
Ce plan d’action n’a pas ete mis en oeuvre, et les diverses 
parties invoquent excuses diverses et n’ont aucun egard 
pour la souffrance du peuple libyen. 

La delegation de mon pays souligne que le Conseil 
de securite doit s’unir, honorer ses responsabilites, 
appeler toutes les parties a mettre fin a la crise politique 
en fixant des echeances claires, mettre en oeuvre le 
Plan d’action des Nations Unies et mettre en place 
les arrangements constitutionnels necessaires pour 
organiser des elections democratiques - dont Tissue sera 
decidee par les electeurs libyens. 

Pour conclure, la delegation de mon pays note 
que les declarations publiees ici et la ne feront pas 
taire les armes, ne mettront pas fin a la destruction 
de biens publics et prives, ne sauveront pas les vies 
d’adolescents forces de fuir et n’arreteront pas les 
violations des droits de l’homme. Le Conseil de securite 
doit prendre des mesures decisives et se positionner 
fermement pour demander des comptes a ceux qui 
s’opposent au retablissement de la paix, de la securite 
et de la tranquillite. Le Conseil doit regler la situation 
desesperee dans laquelle se trouve mon pays depuis 
trop longtemps. II est grand temps d’y remedier et de 
sanctionner severement les fautifs. 

La seance est levee a 16 h 55. 
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